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PREAMBULE 

 
 
Suite aux événements de 2002 et 2005 qui ont entrainé des inondations par ruissellement 
urbain, la commune de Castillon du Gard a souhaité lancer une étude de zonage du risque 
inondation par ruissellement urbain afin de prendre en compte ce risque dans les documents 
d’urbanisme, en parallèle avec le PPRI en cours d’élaboration qui s’intéresse aux aléas 
générés par les cours d’eau. 
 
La présente étude a donc pour but de définir les zones soumises au risque inondation par 
ruissellement urbain et d’élaborer un règlement adapté à ce type de phénomène en 
s’appuyant sur les doctrines locales et nationales. 
 
Cette étude se déroule selon les étapes suivantes : 
 

 Phase 1 : Risque historique et hydrogéomorphologique, 
 

 Phase 2 : Risque statistique (modélisation hydraulique) et diagnostic 
territorial (dommages en état initial), 
 

 Phase 3 (tranche conditionnelle) : Etudes d’actions de réduction du risque 
inondation, 
 

 Phase 4 : Elaboration de la carte de zonage et du règlement associé afin 
d’intégrer le risque inondation par ruissellement urbain dans les 
documents d’urbanisme. 
 

L’objet du présent dossier concerne le rendu de phase 4. 
 
Dans le cadre de l’élaboration du PLU, la stratégie pluviale de la commune vise à : 
 

 Réduire et/ou ne pas aggraver les phénomènes de ruissellement 

 Limiter ou interdire les nouvelles constructions ou les extensions dans les secteurs 
où ces phénomènes sont les plus forts 

 Adapter les nouvelles constructions ou les extensions aux phénomènes de 
ruissellement là où ils sont les moins forts 

 Maintenir l’urbanisation éloignée des axes d’écoulement 
 
  



 

ZONAGE DU RISQUE INONDATION PAR RUISSELLEMENT URBAIN ET INTEGRATION DANS LES DOCUMENTS D’URBANISME 
Commune de Castillon du Gard 

 

 - 2 - 

1. Contexte règlementaire  
 

1.1. Le Code de l’urbanisme  
 
Les articles L 421-6, R 111-2, R 111-8 et R 111-15 permettent soit d’imposer des 
prescriptions en matière de gestion des eaux, soit de refuser une demande de permis de 
construire ou d’autorisation de lotir en raison de l’insuffisance du projet en matière de gestion 
de ces eaux.  

1.2. Le Code de l’environnement (loi sur l’eau) 
 
L’art. L.211-1 et suivant du Code de l’environnement fixent le principe d’une gestion 
équilibrée de la ressource en eau, visant notamment à lutter contre les inondations. 

 
La rubrique 2.1.5.0. de l’article R 214-1 du Code de l’environnement définit les seuils 
d’autorisation (A) ou de déclaration (D) pour les projets d’aménagement dont le rejet des 
eaux pluviales est prévu dans le milieu naturel. 
 
La DDTM du Gard a rédigé un guide technique pour l’élaboration des dossiers loi sur l’eau, 
pour aider les pétitionnaires (maîtres d’ouvrages, bureaux d’études, collectivités) à 
déterminer si un projet est soumis à la rubrique 2.1.5.0 de la loi sur l’eau et le cas échéant, 
de connaître les éléments indispensables pour la conception du document d’incidences du 
dossier. Ce guide est annexé à ce rapport. 
 

1.3. Le Code civil 
 
Il stipule : 
 
A l’article 640 : 
« Les fonds inférieurs sont assujettis envers ceux qui sont plus élevés, à recevoir les eaux 
qui en découlent naturellement sans que la main de l’homme y ait contribué. Le propriétaire 
inférieur ne peut point élever de digue qui empêche cet écoulement. 
Le propriétaire supérieur ne peut rien faire qui aggrave la servitude du fonds inférieur. » 
 
A l’article 641 : 
« Tout propriétaire a le droit d’user et de disposer des eaux pluviales qui tombent sur son 
fonds. 
Si l’usage de ces eaux ou la direction qui leur est donnée aggrave la servitude naturelle 
d’écoulement établie par l’article 640, une indemnité est due au propriétaire du fonds 
inférieur. » 
 
A l’article 681 : 
«Tout propriétaire doit établir des toits de manière que les eaux pluviales s’écoulent sur son 
terrain ou sur la voie publique ; il ne peut les faire verser sur les fonds de son voisin. » 
 
Ainsi, il n’existe pas d’obligation générale de collecte ou de traitement des eaux pluviales par 
les communes. Le Service de l’Eau communal peut donc selon les cas autoriser le 
déversement de tout ou partie des eaux pluviales dans le réseau public. Aussi, les 
collectivités peuvent donc être conduites à collecter et traiter ces eaux avant de les rejeter. 
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2. Elaboration du zonage règlementaire 
 
La carte de zonage réglementaire résulte du croisement entre la carte des enjeux et de la 
carte de l’aléa inondation par ruissellement urbain. Elle est accompagnée d’une carte de 
Plus Hautes Eaux permettant le calage des planchers dans les secteurs où les hauteurs 
d’eau prédominent sur les vitesses d’écoulement dans la caractérisation de l’aléa. 

2.1. La carte des enjeux 
 

La carte des enjeux a été élaborée en phase 1 de l’étude, puis actualisée début 2015 
pour prendre en compte les constructions récentes. 
 
Le zonage classe le territoire d’étude selon trois types d’occupation du sol :   
 

 Le centre urbain dense (noté Ucu) qui correspond au cœur historique du 
village, caractérisé par une mixité des usages (habitat, commerces,…), 

 Le reste de la zone urbanisée (noté U), 

 Les zones peu ou pas urbanisées correspondant au reste de la commune 
(notés NU). 
 

 

 
Figure 1 : carte des enjeux 



 

ZONAGE DU RISQUE INONDATION PAR RUISSELLEMENT URBAIN ET INTEGRATION DANS LES DOCUMENTS D’URBANISME 
Commune de Castillon du Gard 

 

 - 4 - 

2.2. La carte des aléas ruissellement urbain 
 

La carte des secteurs soumis à l’aléa ruissellement urbain, a été élaborée par 
modélisation hydraulique 2D en phase 2. Ce modèle hydraulique exploite les données 
topographies LIDAR. Il a été calé sur les niveaux atteints lors de l’événement de 2002, 
recueillis par des enquêtes de terrain et questionnaires en phase 1. 
 
Trois niveaux d’aléa ont été déterminés, en combinant les hauteurs d’eau et les vitesses 
d’écoulement conformément à la note complémentaire pour l’élaboration des PPR en 
milieu Péri-Urbain. Cette carte a été affinée pour permettre une meilleure lisibilité. 
 

V en m/s 
 

H en m 

V < 
0,2 

0,2 < 
V <0,5 

0,5 < 
V < 1 V > 1 

H < 0,2 faible 
   0,2 < H < 

0,5 
 

Moyen 
  0,5 < H < 1 

  
Fort 

 H > 1 
    Figure 2 : grille d’aléa prise en compte 

 
Par ailleurs, on intègre une zone de recul de 10 m par rapport aux axes d’écoulement 
identifiés (talwegs). 
 

 
Figure 3 : carte des aléas de référence 
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2.3. La carte de zonage : croisement aléas-
enjeux 

 
La carte de zonage du ruissellement pluvial urbain résulte du croisement des cartes d’aléa et 
d’enjeux. Elle délimite à Castillon du Gard 7 types de secteurs auxquels s’applique un 
règlement spécifique.  
  
 

Enjeu 
Aléa 

Fort 
Secteurs urbanisés 

Faible 
Secteurs peu ou pas urbanisés 

Fort r-FU r-FNU 

Moyen  r-MU  r-MNU  

Faible r-RU r-RNU 

zone de recul  Zone de recul Zone de recul 

Figure 4 : grille de classification des zones associées au ruissellement urbain 
 
 
La carte de zonage au 1/5 000 est présentée en annexe cartographique. 
 

 
Figure 5 : carte de zonage 
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3. Intégration de la stratégie pluviale au PLU 
 

3.1. Règlement du zonage du risque par 
ruissellement urbain 

Le règlement associé à chaque zone s’appuie sur la doctrine de prise en compte du risque 
inondation dans les PLU, établie en Groupe d’Echange Risque Inondation (GERI) et validée 
par la DISE du Gard. 

Les principes applicables aux différentes zones de la carte du zonage du risque par 
ruissellement urbain seront intégrés à l’article 2 du règlement du PLU. 

Ce règlement s’inscrit dans la stratégie pluviale de la commune. Il répond aux points 
suivants : 

 

 Limiter ou interdire les nouvelles constructions ou les extensions dans les secteurs 
où ces phénomènes sont les plus forts 

 Adapter les nouvelles constructions ou les extensions aux phénomènes de 
ruissellement là où ils sont les moins forts 

 Maintenir l’urbanisation éloignée des axes d’écoulement 
 

3.1.1. Principes applicables aux différentes zones 
 

En fonction des niveaux d’aléa et des classes d’enjeux, 4 zones règlementaires ont donc été 
identifiées sur la commune, associées chacune à règlement. Les réglementations sont les 
suivantes : 
 

3.1.1.1. r-FU et r-FNU 

 
Il s’agit des secteurs soumis à un aléa ruissellement urbain fort, en raison des vitesses et/ou 
des hauteurs d’eau. 
 

 Les constructions nouvelles sont interdites. 

 Les extensions modérées (dans la limite de 20% d’emprise au sol supplémentaire à 
l’existant) de bâtiments existants sont autorisées, sous conditions de calage des 
nouveaux planchers. 

 

3.1.1.2. r-MU et r-RU 

 
Il s’agit des secteurs urbanisés soumis à un aléa ruissellement urbain faible ou moyen. 
 

 Les constructions nouvelles ou extensions sont autorisées sous conditions de calage 
des nouveaux planchers. 

 Ce secteur ne peut pas recevoir de nouveaux établissements stratégiques ou 
recevant une population vulnérable. 
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3.1.1.3. r-MNU et r-RNU 

 
Il s’agit des secteurs peu ou pas urbanisés soumis à un aléa ruissellement urbain faible ou 
moyen. 
 

 Les constructions nouvelles ne sont possibles que dans le cadre d’opérations 
d’ensemble ou publiques et dans la mesure où des aménagements permettent de 
mettre hors d’eau les terrains concernés pour une pluie de période de retour 100 ans. 
L’extension de l’urbanisation est ainsi subordonnée à la réalisation d’une étude 
spécifique démontrant la possibilité de mettre hors d’eau les terrains, et à la 
réalisation préalable des aménagements nécessaires dans le respect du Code civil et 
du Code de l’environnement. 

 Les extensions modérées (dans la limite de 20% d’emprise au sol supplémentaire à 
l’existant) de bâtiments existants sont autorisées 

 Les constructions sont autorisées, sous conditions de calage des nouveaux 
planchers. 

 

3.1.1.1. Zone de précaution 

 
 
La prise en compte de cet aléa vient se superposer à la prise en compte des aléas 
ruissellement pluvial. 
Il s’agit d’une bande de recul de 10 m de part et d’autre des francs bords des thalwegs ou 
des axes d’écoulements identifiés. Ce secteur représente une bande de précaution par 
rapport aux phénomènes d’érosion lors des fortes pluies. 
 

 Cette zone est totalement inconstructible. 

 
 

3.1.2. Conditions de calage des planchers 
 
Ces règles s’appliquent aussi bien aux extensions qu’aux constructions nouvelles. 
 
Deux secteurs sont distingués dans la carte de calage des planchers des constructions. 
 
Dans les secteurs d’accumulation et de dispersion définis par la modélisation, la carte de 
calage des planchers indique la cote des PHE calculées pour un évènement de type 2002. 
Les planchers des constructions nouvelles et des extensions devront se situer à minima 
30 cm au-dessus de la cote des Plus Hautes Eaux de Référence indiquée. 
 
Dans les autres secteurs soumis au ruissellement pluvial urbain, les planchers des 
constructions nouvelles et extensions devront être surélevées d’au moins 40 cm par rapport 
au terrain naturel. 
 
La carte de calage des planchers au 1/5000 est présentée en annexe. 
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Figure 6 : carte de calage des planchers des nouvelles constructions 

 

3.2. Gestion des eaux pluviales 
 
Afin de répondre aux règlementations en vigueur (loi sur l’eau), et dans l’objectif de 
« Réduire et/ou ne pas aggraver les phénomènes de ruissellement », l’article 4 du PLU 
intègrera les principes suivants : 
 
Pour de limiter les ruissellements pluviaux, toute opération d’urbanisation nouvelle entrant 
dans le cadre de la Loi sur l’Eau devra prévoir les mesures compensatoires suffisantes pour 
permettre une rétention des eaux pluviales dans la proportion de 100 litres par m² 
imperméabilisé. 
 
A ce titre, les techniques proposées sont notamment les suivantes : 

- Stockage en citerne 
- Toits stockants 
- Stockage en structure réservoir poreuse 
- Bassin de rétention sec (pour surface >2500m2) 

 
Dans le cadre d’opérations d’aménagement d’ensemble, les dispositifs de rétention pluviale 
tels que les bassins de rétention devront être traités, sauf impossibilité technique avérée, en 
tant qu’espaces publics de qualité : jardins, espaces verts, aires de jeux… 
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3.3. Propositions de prescriptions 
 

Sur la commune de Castillon du Gard, la stratégie de gestion du risque inondation par 
ruissellement pluvial urbain vise à :  

- Réduire et/ou ne pas aggraver les phénomènes de ruissellement 

- Limiter ou interdire les nouvelles constructions ou les extensions dans les secteurs 
où ces phénomènes sont les plus forts 

- Adapter les nouvelles constructions ou les extensions aux phénomènes de 
ruissellement là où ils sont les moins forts 

- Maintenir l’urbanisation des axes d’écoulement 
 
En complément des règles à intégrer aux articles 2 et 4 du PLU, et dans l’objectif d’une non 
aggravation du risque associé au ruissellement pluvial urbain, les prescriptions suivantes 
sont recommandées :  

 
 Eviter la création d’obstacles aux écoulements (murs, portails pleins,…) et préférer 

l’implantation de clôtures grillagées, de haies arbustives, ou de petits murets en 
pierre sèche présentant une forte transparence hydraulique. 

 

 Limiter l’imperméabilisation aux abords des bâtiments en choisissant des matériaux 
filtrants pour les accès et les cheminements piétons et automobiles, 

 

 Mettre en place des bandes enherbées le long des fossés et thalwegs limitant les 
fortes vitesses, 
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Annexe 1 – guide technique pour 
l’élaboration des dossiers loi sur l’eau 
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Annexe 2 – doctrine de prise en compte du 
risque inondation dans les PLU 
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Préambule

Dans le Gard, 278 000 personnes habitent en zone inondable, soit plus de 40 % de la population
gardoise. 21 % du territoire gardois est en zone inondable.

Depuis les inondations de 2002, le travail partenarial entre l’État, le Conseil Régional Languedoc-
Roussillon  et  le  Conseil  Général  du  Gard  (CG30)  s’est  renforcé.  Ces  acteurs  ont  souhaité
accompagner les élus locaux en réalisant une première doctrine départementale en avril 2008 de
prise en compte des risques d’inondation dans les PLU. Plus récemment, ils ont décidé de la réviser.
La nouvelle version a été transmise aux collectivités locales et aux SCoT en décembre 2012.

En 2013, les besoins d’un accompagnement de la doctrine sont nés des constats suivants :
– une trentaine d’études hydrauliques communales en cours ou à venir (5 sont terminées),
– 150 communes vont être dotées d’un PPRi1 dans les prochaines années,
– nombreux interlocuteurs :  différents services de la DDTM30, CG30, Syndicats de bassin

versant, urbanistes, hydrauliciens, communes...
– si la doctrine actuelle donne les règles de prise en compte du risque inondation, elle ne 

précise pas dans le détail comment faire, à quel moment, quelle procédure utiliser….des 
questions souvent posées par les bureaux d’études et les communes.

Les objectifs du présent guide sont donc de : 
– préciser  l’application  de  la  doctrine  afin  de  lever  les  difficultés  rencontrées  pour

intégrer le risque inondation dans les PLU,
– homogénéiser les pratiques sur l’ensemble du territoire,
– conseiller les élus sur l’évolution de leur PLU afin d’intégrer les études hydrauliques,
– transmettre  les  messages  aux  communes  et  aux  bureaux  d’études  afin  qu’ils

s’approprient la démarche.

Un travail  en  collaboration  avec  les  différents  acteurs  (DDTM,  CG,  SMBV,  bureaux  d’études
urbanistes) a permis d’élaborer le présent guide.

Dans celui-ci, les termes suivants seront utilisés :
– le bureau d’études ou le cabinet en charge des PLU : l’urbaniste,
– le bureau d’études en charge des études hydrauliques : l’hydraulicien.

Volontairement,  le  guide  ne  s’adresse  qu’aux  PLU  dans  la  mesure  où  les  POS  sont  voués  à
disparaître dans les délais et conditions prévus par l’article 135 de la loi ALUR (accès au logement
et pour un urbanisme rénové).2

1 Plan de Prévention du Risque Inondation
– h  ttp://www.gard.gouv.fr/Politiques-publiques/Securite-et-protection-de-la-population/Risques/Gestion-du-risque-inondation
– h  ttp://www.noe.gard.fr/
2 De même, les SCOT et les cartes communales ne sont pas abordés, les premiers en ce qu’ils n’ont pas vocation, sauf exceptions, 

à traduire ses orientations à l’échelle parcellaire et à s’appliquer aux autorisations d’urbanisme, les secondes en ce qu’elles ne 
comprennent pas de règlement propre.
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1 -  Rappel  de la  doctrine  " PLU et  Risque
Inondation "(2012)

La doctrine « PLU et Risque inondation » diffusée
aux collectivités fin 2012 :
• est applicable aux communes qui disposent d’un

PPRi ante 2002 comme celles qui n’en disposent
pas,

• tient  compte  de  l’état  de  connaissance  des
inondations et de l’importance de l’aléa ,

• est conforme aux principes d’élaboration des PPRi
post 2002 ;  elle  permet  ainsi  de  prévoir
l’aménagement du territoire dans la durée, sans
craindre  une  remise  en  cause  par  un  prochain
PPRi,

• prend en compte l’ensemble des risques liés aux
inondations par débordements de cours d’eau, par
ruissellement  pluvial  et  par  l’aléa  d’érosion  de
berges.

Deux de ces objectifs sont :

• de déterminer la position des services en charge de
l’aménagement  du  territoire  et  du  risque
inondation en l’absence d’études ou en présence
d’études hydrauliques communales non validées
par les services de l’État,

• d’encadrer  la  traduction  des  études  hydrauliques
communales  dans  le  cadre  du  GERI3 dans  les
PLU.

Le  financement  et  la  réalisation  d’une  étude
" GERI "  sont  conditionnés  par  une  évolution
(révision, modification) du PLU afin de permettre
son intégration.

La plupart des études " GERI " serviront de base
à l’élaboration des PPRi.

Dans  l’attente  de  l’intégration  dans  les  PLU  des
conclusions des études hydrauliques et si  le risque
est connu, les demandes d’autorisation d’occuper le
sol  feront  l’objet  d’un  examen  au  cas  par  cas  et
pourront se voir appliquer l’article R.111-2 du code
de l’urbanisme.

3 Groupe  d’échange  sur  le  risque  inondation.  Les  études
" GERI ",  sous  maîtrise  d’ouvrage  communale,sont
subventionnées  (après  sélection  des  communes)  par  le
CG30 et l’État. En outre, le CG30 et la DDTM 30 aident les
communes  à  élaborer  un  cahier  des  charges  (calqué  sur
celui des PPRi), les accompagnent tout au long des études
et valident les études GERI.

2 -  Rappel sur la coexistence PLU – PPRi –
étude hydraulique

La  règle  qui  suit  s’applique  lorsqu’un  PPRi  est
obsolète  (crue  de  référence  dépassée  depuis
l’approbation dudit PPRi) mais demeure opposable
et dans le cas où une étude hydraulique plus récente,
intégrant  de  nouvelles  connaissances  du  risque
inondation, est traduite dans un PLU.

Depuis  la  loi  SRU,  il  n’y  a  plus  de
“hiérarchie” entre le PLU et le PPRi.  Ce dernier
est  annexé  au  PLU en tant  que  servitude  d’utilité
publique.
Le  principe  consiste  à  appliquer  le  PLU  et  le
PPRi de manière combinée, c’est-à-dire qu’il y a
lieu  d’opposer  les  dispositions  de  l’un  et  de
l’autre de ces documents quelle que soit leur date
d’approbation.

En cas de divergence entre les deux documents, il
y a lieu d’opposer la norme la plus restrictive : si
les règles du PLU sont  plus  strictes que celles du
PPRi  ce  sont  celles  du  PLU  qui  s’imposent  et
inversement.
Ainsi, un PLU dont le règlement aura été élaboré à
la  lumière  d’une  étude  hydraulique  récente  n’aura
pas pour effet de rendre totalement inopposable un
PPRi  obsolète.  Les  deux  s’appliqueront  selon  le
principe décrit ci-dessus, comme le confirme la fiche
le GRIDAUH4 :
« les servitudes environnementales ne conditionnent
pas  la  légalité  du  PLU ;  il  n’y  a  donc  aucune
obligation de la part du PLU d’être le décalque du
PPR, du PPRT ou du PRM. Dans l’hypothèse d’une
distorsion, voire d’une contradiction entre le zonage
et  le  règlement  du  PLU  d’un  côté,  et  la
réglementation  propre  à  la  servitude
environnementale  de  l’autre,  le  maire  compétent
pour  délivrer  l’autorisation  d’urbanisme  devra
appliquer la disposition la plus sévère ; en outre il
peut et doit le cas échéant prendre une décision de
refus en s’appuyant sur l’article R. 111-2 du code de
l’urbanisme. »

4 Groupement de recherche sur les institutions et le droit de 
l’aménagement, de l’urbanisme et de l’habitat. 
http://www.gridauh.fr/
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3 -  Application de la doctrine selon l’état d’avancement du PLU et de l’étude hydraulique

Avertissements et conseils     :

➔ Cette partie traite des cas où le PLU intègre l’étude hydraulique avant le PPRi. Lorsque les procédures d’élaboration ou de révision d’un PLU et d’un PPRi sont menées en parallèle, il est recommandé de les disjoindre en fin de démarche pour passer l’enquête
publique du PPRi avant l’arrêt du PLU, de manière à intégrer à ce dernier les modifications ultimes apportées au PPRi après enquête et de l’alléger d’un règlement conséquent qui figurera en annexe.

➔ Dans cette partie, seul le risque de débordement de cours d’eau est pris en compte.

➔ Il est fortement recommandé que l’urbaniste respecte la sémiographie et le vocabulaire de l’étude hydraulique : classes d’aléa et d’enjeux du vocable PPRi par exemple.

Cas où l’étude hydraulique existante et 
validée est à intégrer, par une procédure 
d’urbanisme, dans un PLU en vigueur

Les PLU peuvent évoluer selon les procédures de révision générale, révision allégée, modification ou modification simplifiée 5. Le choix entre les procédures s’opère au
regard : 

• des changements à apporter au PLU par l’intégration dans le règlement (écrit + graphique) de l’aléa issu de l’étude hydraulique et du règlement type de la doctrine
" PLU et risque inondation ",

• et des dispositions des articles L.123-13 et suivants du code de l’urbanisme (CU) qui en définissent le champ d’application.

En effet, si l’étude hydraulique a dû écarter une zone à urbaniser inscrite au PLU et que cette zone est porteuse de fortes orientations inscrites au projet d’aménagement et de
développement durables (PADD) alors une révision générale devra être prescrite afin d’intégrer le zonage de l’étude hydraulique dans le PLU.

Par ailleurs, si les orientations du PADD ne sont pas modifiées mais que la surface d’une zone urbaine ou à urbaniser est réduite alors une modification du PLU sera requise.

Dans ces deux premiers cas, si le différentiel des enjeux se trouve dans une zone d’aléa qualifié, une réunion de travail sera proposée afin de discuter des secteurs à enjeux et
de définir la procédure d’urbanisme la plus appropriée pour intégrer le zonage issu de l’étude hydraulique dans le PLU.

Enfin,  si  la superposition des enjeux est  parfaitement respectée,  une modification simplifiée sera employée afin d’intégrer des règles graphiques et  écrites de l’étude
hydraulique n’impliquant que des modifications mineures du règlement ou des orientations d’aménagement et de programmation du PLU.

L’urbaniste intégrera, dans le PLU, les trois aléas (fort, modéré, résiduel) et les prescriptions du règlement type de la doctrine en employant l’une des méthodes proposées au
chapitre 4.

On peut noter que la procédure de révision allégée n’est pas adaptée pour ce type de mission.

Cas où l’étude hydraulique existante et 
validée est à intégrer, par une procédure 
d’urbanisme, dans un PLU en cours 
d’élaboration/révision

Il est rappelé que lorsqu’une connaissance nouvelle concernant la sécurité des personnes et des biens apparaît en cours d’études, l’auteur d’un PLU est tenu de la prendre en
compte.

Si le débat sur le PADD a eu lieu et que l’intégration de l’étude hydraulique induit des modifications dans les orientations du PADD, un nouveau débat devra être organisé
afin de sécuriser juridiquement la procédure. Les autres pièces du PLU devront également être reprises.

Cas où l’étude hydraulique et la procédure 
d’urbanisme (élaboration, révision, 
modification) du PLU se déroulent 
conjointement

La présence de l’urbaniste est requise dès la première phase de l’étude hydraulique, cela implique de prévoir cette prestation dès le cahier des charges du marché public pour
recruter l’urbaniste.

Dans le cas d’une élaboration ou d’une révision du PLU, il est préférable que l’urbaniste ait déjà réalisé le diagnostic et l’état initial de l’environnement afin de donner des
informations sur les autres contraintes de la commune. En effet, le risque inondation n’est qu’une des composantes de l’aménagement du territoire.

La démarche itérative sur les enjeux entre le PLU en évolution et l’étude hydraulique est pertinente tout au long des études. Le principe est d’urbaniser en dehors des zones
inondables mais des projets du PADD peuvent être situés dans des zones non urbaines impactées par un aléa qualifié. Dans ce cas, les projets doivent être discutés dans le
détail (recherche de solutions alternatives, analyse de l’aléa et des cotes des plus hautes eaux (PHE)...) et devront être justifiés très en amont.
Ainsi, si les deux démarches sont réellement menées en parallèle, l’arbitrage des discussions autour de ces projets facilitera l’intégration de l’étude hydraulique dans le PLU.

5 cf. tableau des procédures en annexe
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4 -  L’intégration des aléas et du règlement type de la doctrine dans le PLU

Avertissements et conseils     :

➔ Dans cette partie, seul le risque de débordement de cours d’eau est pris en compte.

➔ Il est fortement recommandé que l’urbaniste respecte la sémiographie et le vocabulaire de l’étude hydraulique :
classes d’aléa et d’enjeux du vocable PPRi par exemple.

4.1 -  Intégration de la zone inondable et des aléas dans le(s) plan(s) de zonage du PLU

L’article  R.123-11 b)  du  CU permet  de  faire  apparaître  dans  le  plan  de zonage du PLU  « les
secteurs où (….) l’existence de risques naturels, tels que inondations (….), érosion (….) justifient
que soient interdites ou soumises à des conditions spéciales les constructions et installations de
toute nature…. ».

Trois méthodes sont envisagées, la dernière étant à privilégier :
− report de la zone inondable hydrogéomorphologique avec les aléas sur le plan de zonage du

PLU,
− report de la zone inondable hydrogéomorphologique sans les aléas sur le plan de zonage du

PLU. Toutefois, les aléas devront apparaître dans le rapport de présentation avec les cotes PHE les
cas échéant,

− report de la zone inondable hydrogéomorphologique :
• sur un premier plan de zonage du PLU qui comprendra aussi les autres trames

et  légendes habituelles :  espaces  boisés  classés,  emplacements  réservés,  recul  voirie,
captage, etc.

• sur un second plan de zonage du PLU faisant figurer le zonage d’urbanisme, les
aléas et les cotes PHE le cas échéant.

En effet, l’article R.123-11 du CU permet l’utilisation d’un ou plusieurs documents graphiques du
règlement.

4.2 -  Intégration dans le règlement écrit du PLU du règlement type de la doctrine

L’objectif est de créer une partie facilement détachable dans le règlement du PLU lorsque
l’étude hydraulique est transformée en PPRi.
Pour  cela,  les  dispositions  du  règlement  type  de  la  doctrine  sont  intégrées  dans  un  chapitre
supplémentaire créé dans le corps du règlement du PLU.
Il  conviendra  de  purger  des  éléments  non  nécessaires  à  l’élaboration  du  PLU  car  certaines
constructions ou installations sont légitimes dans un PPRi mais ne peuvent légalement être intégrées
dans un PLU :  déclinaison des constructions parmi  les destinations prévues au R.123-9 du CU,
cotes PHE si elles n’existent pas, etc...

Par analogie avec l’intégration d’un lexique à la fin du règlement, on peut considérer que la valeur
juridique de ce chapitre supplémentaire est assurée.  GRIDAUH – Fiche 3 du chapitre 2-1-1 "le
lexique ou cahiers de définition " : « l’opposabilité aux tiers du cahier de définition ou lexique ne
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pose pas de difficultés lorsque ce dernier est matériellement inséré dans le règlement. Le lexique
fait donc partie du règlement et dispose, à ce titre, d’une force contraignante certaine. »

À cet effet, dans le règlement d’un PLU, le chapeau de chaque zone (appelé " rappel du rapport de
présentation ") impactée par la zone inondable devra renvoyer à ce chapitre supplémentaire et
au (x) plan (s) de zonage.
Le chapitre supplémentaire pourrait alors débuter par "outre les dispositions applicables à la zone
X, les secteurs situés dans la zone inondable devront respecter les règles suivantes…."

Lorsque le PPRi sera approuvé et adressé à la commune, le maire sera tenu de prendre un arrêté de
mise à jour de son PLU dans un délai de trois mois (L.126-1 et R.123-22 du CU) afin d’annexer le
PPRi en tant que servitude d’utilité publique.
En outre, la procédure de modification simplifiée (L.123-13-1 et L.123-13-3 du CU) permettra de :

– supprimer le chapitre supplémentaire créé antérieurement,
– modifier les chapeaux des zones du règlement afin de les renvoyer vers le PPRi.

De plus, il est fortement conseillé de conserver la trame de la zone inondable dans le plan de zonage
du PLU.

Enfin,  un  lexique  détaillant  les  termes  utilisés  dans  l’étude  hydraulique  peut  être  annexé  au
règlement.

4.3 -  Calage des planchers des extensions de constructions existantes en aléa fort

La règle de calage des planchers à 1,50 m par rapport au terrain naturel (TN) en aléa fort et
en absence de cotes PHE ne concerne que les extensions limitées des constructions existantes.
Cette règle n’apparaît pas dans la doctrine " PLU et Risque Inondation " mais elle est indiquée dans
le règlement des PPRi de nouvelle génération :

" les clauses du règlement conduisent parfois à imposer un calage des planchers, par rapport à la
cote PHE ou la cote TN. Cette cote imposée (par exemple PHE+30cm ou TN+50cm) constitue un
minimum. Dans le cas d’un calage par rapport à la cote PHE et dans l’hypothèse où celle-ci n’est
pas définie, il conviendra de caler le plancher par défaut à :
− TN+80cm en zones d’aléa modéré,
− TN+1,50 m en zones d’aléa fort ".
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5 -  Prise en compte de la partie ruissellement pluvial des études hydrauliques
dans les PLU

5.1 -  Maîtrise des eaux pluviales : rappels et outils

RAPPEL

La loi sur l’eau du 03/01/1992 a pour objet de garantir la gestion équilibrée des ressources en eau.
Elle fixe aussi des objectifs aux collectivités et vise nommément la maîtrise des eaux de ruissellement.

La loi  du 30/12/2006 sur l’eau et  les milieux aquatiques  a complété  la  précédente  afin d’atteindre les
objectifs de la directive cadre européenne sur l’eau d’octobre 2000, en particulier le bon état des eaux d’ici
2015.

OUTILS

En dehors des documents supra communaux que sont le SDAGE6, le SAGE7 et le SCoT8, les outils de
gestion des eaux de ruissellement à l’échelle communale sont les suivants :

➔ Le PLU :
La  rédaction  relative  à  la  gestion  des  eaux  pluviales  doit  continuer,  a  minima,  d’intégrer  les
recommandations des services de la Police de l’Eau dans l’article 4 des règlements des PLU :
• compensation à l’imperméabilisation : ratio de 100 litres/m² imperméabilisé,
• évacuation  des  eaux  pluviales  des  bassins :  après  dépollution,  elle  s’effectuera  dans  les  ruisseaux

environnants par des fossés avec un débit de fuite de 7 litres/seconde/hectare imperméabilisé.

Les  articles  9  (emprise  au  sol  des  constructions),  11  (aspect  extérieur  des  constructions)  et  12
(stationnement) des zones du règlement peuvent être également des lieux d’intégration de la gestion des
eaux pluviales.

En outre, les études de ruissellement des études " GERI " visent à être intégrées dans les PLU (cf. chapitres
suivants).

➔ Le zonage d’assainissement pluvial (L.2224-10 du CGCT9) :
Outil réglementaire obligatoire introduit par la loi sur l’eau de 1992 (art.35) qui s’inscrit dans une démarche
prospective, voire de programmation de l’assainissement pluvial. Il est porté par la collectivité compétente
en matière d’assainissement pluvial. Le schéma de gestion des eaux pluviales, qui comprend le zonage, n’a
aucune valeur réglementaire s’il ne passe pas par les étapes d’enquête publique et d’approbation. Il trouve
toute sa force lorsqu’il est intégré dans le PLU.
Les PPRi de nouvelle génération rappellent  l’obligation de réaliser  un zonage d’assainissement pluvial
dans les 5 ans (s’il n’est pas déjà réalisé), de façon à ce que la collectivité définisse les modalités de mise en
œuvre d’une urbanisation intégrant les problèmes de gestion (quantitative et qualitative) des eaux pluviales
et/ou  la  limitation  des  débits  par  des  systèmes  collectifs  ou  individuels,  et  leurs  conséquences
dommageables.

➔ Les dossiers loi sur l’eau (cf. chapitre 8)

6 Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux : h  ttp://www.rhone-mediterranee.eaufrance.fr/gestion/dce/sdage2009-
docs-techniques.php

7 Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux : h  ttp://www.gesteau.eaufrance.fr/
8 Schéma de Cohérence Territorial
9 Code général des collectivités territoriales
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5.2 -  Intégration des règles liées au risque de ruissellement dans les PLU

Il est rappelé qu’il convient d’utiliser le tableau du chapitre 3.2 de la doctrine " PLU et Risque
Inondation " de 2012 :

Une précision est nécessaire sur le deuxième paragraphe du chapitre 3.2 de la doctrine : si une étude
de ruissellement existe, et quel que soit l’aléa, le classement d’une zone en AU (à urbaniser) est
possible même si le secteur n’a pas fait l’objet de travaux d’exondation préalables au classement de
la zone.
Néanmoins,  comme  le  précise  la  doctrine,  " son  ouverture  [de  la  zone  à  urbaniser] sera
subordonnée à la  réalisation d’une étude spécifique démontrant la possibilité  de mettre hors
d’eau les terrains, et à la réalisation préalable des aménagements nécessaires. "
Cette  condition  doit  être  reprise  dans  le  règlement  du  PLU,  dans  l’article  2  de  la  zone  à
urbaniser.

Par  analogie  à  la  zone  inondable  par  débordement  de  cours  de  cours,  la  zone  inondable  par
ruissellement peut apparaître sur le (s) plan (s) de zonage d’un PLU.
Pour leur intégration réglementaire, graphique et écrite, dans un PLU, la même méthode, décrite au
chapitre 3 ci-dessus, est préconisée.

Les règles d’exondation et de calage de plancher (et d’autres règles spécifiques au ruissellement)
sont à intégrer dans chaque zone du règlement du PLU.
Le plan de zonage représentant les aléas ruissellement (et les cotes PHE) sera appliqué en
complément du PPRi s’il existe.
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5.3 -  Réduction de la vulnérabilité et compensation des opérations d’aménagement

Les actions de réduction de la vulnérabilité sont étudiées lors des études " GERI ". Cette phase
d’étude n’est pas validée formellement par les partenaires mais elle est discutée lors de la réunion
dédiée.

Les bassins de rétention des eaux pluviales, conçus pour diminuer la vulnérabilité d’une situation
existante, peuvent être indépendants d’une extension de l’urbanisation. À ce titre, ceux-ci, peuvent
être placés en zone A ou N et justifiés par l’intérêt collectif qu’ils représentent, mais à condition
qu’ils ne portent atteinte ni à la préservation des sols agricoles et forestiers ni à la sauvegarde
des sites,  milieux naturels et  paysages conformément aux dispositions  des articles R.123-7 et
R.123-8 du code de l’urbanisme.

Les bassins de compensation à l’imperméabilisation sont liés à une opération d’aménagement et
à ce titre ils  doivent être prévus dans l’emprise de la zone U ou AU et non en zone A ou N10

voisine.
L’orientation d’aménagement et de programmation (OAP) qui accompagne la zone AU devra
évoquer la question des eaux pluviales.

6 -  Report des francs bords

Il  est  rappelé  les  deux  types  de  francs  bords  expliqués  dans  la  doctrine  " PLU  et  Risque
Inondation " :

• risque par débordement de cours d’eau : dans le cas où ni l’hydrogéomorphologie, ni les
aléas sont connus sur un cours d’eau,  on applique les règles de l’aléa fort dans une  bande de
précaution de 20m à partir des hauts de chaque berge,

• risque " érosion de berges " :  franc bord  inconstructible de 10m à partir des hauts de
chaque berge pour l’ensemble du chevelu hydraulique (cours d’eau, talwegs, fossés….). Quelle que
soit la prise en compte du risque inondation (risque par débordement de cours d’eau avec ou sans
hydrogéomorphologie et aléas ou  risque par ruissellement), le franc bord de 10m s’applique.

Le report graphique de ces francs bords peut être réalisé dans le (s) plan (s) de zonage.
Comme le report sera parfois difficile (échelle du plan, précision du tracé des talwegs….), il est
recommandé de prévoir également la règle des francs-bords dans le règlement de chaque zone
concernée.

10 U : urbaine, AU : à urbaniser, A : agricole, N : naturelle
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7 -  Faut-il annexer la totalité de l’étude hydraulique dans le PLU ?

Au  titre  des  articles  R.123-13  et  R.123-14  du  CU,  ce  type  d’étude  n’est  pas  une  annexe
réglementaire.
Toutefois, le GRIDAUH (fiche 1 du chapitre 2-2-4 « fonction et portée juridique des annexes du
PLU ») considère que " ce type de pièce non réglementaire relève de " bonnes pratiques " .  Si la
commune veut y recourir, cette annexe devra clairement être rattachée à un élément du PLU, être
articulée formellement et indiquer sa portée normative (fiche 4 chapitre 2-2-4). "

Une  autre  solution  serait  de  l’annexer  au  rapport  de  présentation  en  tant  que  pièce  du
diagnostic et justifiant les choix retenus.

8 -  Prise  en  compte  du  ruissellement  pluvial  dans  les  opérations
d’aménagement : application de la loi sur l’eau

Un dossier loi sur l’eau (procédures d’autorisation ou de déclaration de rejets d’eaux pluviales) peut
être  obligatoire  selon le  projet,  et  suivant  les  articles  L.214-1 à  6 du code de l’environnement
(rubrique 2.1.5.0).
Par exemple, le dépôt d’un dossier de déclaration pour un projet est obligatoire à compter de 1
hectare, en considérant la superficie totale du projet augmentée de celle du bassin versant intercepté
par le projet.
Un guide technique pour l’élaboration des dossiers loi sur l’eau relatifs aux rejets d’eaux pluviales
dans le milieu naturel (rubrique 2.1.5.0) a été élaboré par la DDTM 30.  Il est communicable sur
demande auprès de la DDTM 30.11

Toutefois, plus que la prise en compte de la rubrique 2.1.5.0 du code de l’environnement, c’est la
prise  en compte  de la  rubrique 3.2.2.012 du même code au-delà  que 400 m²  qui  pose de  vrais
problèmes  en  terme de loi  sur  l’eau  et  peut  parfois  aboutir  à  des  incompréhensions  du maître
d’ouvrage.
La rédaction d’une doctrine est en cours dans le cadre d’un travail partenarial piloté par la DDTM
30.
Il est rappelé que tout projet de plus de 400 m² minimum se situant dans le lit majeur d’un cours
d’eau (enveloppe de la crue de référence) est soumis à la loi sur l’eau au titre de la rubrique 3.2.2.0
et devra prévoir des compensations en cote pour cote et en volume pour volume pour reconstituer le
volume soustrait à la crue.
Les mesures constructives de calage des planchers à TN+50cm ou PHE+30cm aggravent l’emprise
des remblais en lit majeur et posent de vrais problèmes de compensation.
En cas de difficultés d’interprétation, les services de la DDTM 30 seront à même d’apporter un
éclairage préalable aux maîtres d’ouvrage.

11 Service Eau et Inondation
12 Rubrique 3.2.2.0 : installations, ouvrages, remblais en lit majeur d’un cours d’eau. Déclaration loi sur l’eau requise si 400 m² ≤ 

surface soustraite < 10 000 m². Autorisation loi sur l’eau requise si Surface soustraite ≥ 10 000 m².
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Le tableau suivant, extrait du flash DGALN13 n°04-2012 du 06/01/2012, présente les procédures
applicables aux PLU :

13 Direction Générale de l’Aménagement, du Logement et de la Nature
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Annexe 3- Carte du Zonage au 1/5 000 
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r-MU
r-RU
r-FU
r-FNU
r-MNU
r-RNU

Ruissellement urbain :
carte de zonage
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Annexe 4- Carte des PHE et de calage des 
planchers au 1/5 000 
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Ruissellement urbain :
carte de calage des planchers des nouvelles constructions autorisées
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